
hommes étaient de» plus inoffensifs, au 
dffe d e leurs avocats, c est toujours ain 
B l . 

Pas-de-Calais . Y** 
Dans le Pas-de-Culais , il ne s'est 

que des faits insignifiants au PM^HIe 
v u s qui uousoc^upe Ainsi l'ai r e s a P l » » ' 
A r r a s d e 3 5 sous-officiers ou capdj§u:*'|*0 
7o* de l igne,venant d e Lille,et qui avaient 
cpié à leur passage à Douai: vive la com
mune! en mettant la crosse en l'air, de 
rnêrac que l'arrivée à Arra*, de la fille 
tlenrielte, ( v e u v e Rigod, ) maîtresse (le 
Fe l ixPyut , sonldes faits qui n'impliquent 
absolument n e n . Mitra *it t̂ st eertam qtM* 
tous les repris de justice, forçais l ibérés, 
individus en surveil lance de toutes lef-
calégories , déserteursat insoumis ,en un 
mot, tous ceux qui n'ont rien à perdre al 
t£>ul à gagner à se mettre en rébellion 
çoulre lu soeiélo, ont participé, plus ou 
moins , dans le» départements si conser
vateurs du Nord, du Pas-de-Calais, et dt 

S o m m e , au mouvement révolutionr 

semblée nationale et soutinrent que le 
bon droit et lit à Paris . Us cherchaient 

laisser, comme en 1848, leStEêts dé-parquet 
libres de désigner les journaux. 

. i l .U>n>ebUq«a,et i frr i 
rwve««6 ^*e le C # p * 

l'ai vu la plupart des sous-pré l'ets;celui 
de Boulogne, m'a dit, que le journal de 
cette vil le , la France du Nor*d, j e crois, 
était un des plus dangereux que l'on pûi 
l ire. H a, si je m'en souviens bien,pour 
r îdacteur-en-ch^f unex-.-ecrétairede M. 
Gambetla. J'ignore jusqu'à quel point et 
journal peut être dangereux, mais, ce 
que j'ai constate avec plaisir,c'est que la 
population m'a.paru bien décidée à ne 
pas s e laisser influencer par des homme» 
s a n s foi, qui n'ont qu'un but : se taire 
une maison avecd^s décombres ,c 'est-à-
dire , profiter du mal TJU'IIS lonl sciem
ment pour se faire une position. 

J'ai recueilli un renseignement qut 
vous connaissez sans doute,Monsieur U 
Président; l'association International^ 
prendrait le titre do fédération répubji 
ciine,elaurait déjà parmi ses adhérents. 
des hommes réputés honnêtes e tde boiuu 
foi qui ,ent idinéssur une pente aussi g l is -
saime, n e poûrron' peul-èt ie pas se reti
rer quand ils s'apercevront qu'on les fait 
aller plus loin qu'ils n'avaient intention 
de le faire. 

En résumé, M. le président, je n'ai pu 
recueillir, dans toute l'étendue de mon 
commandement , que les renseigneinents-
qui précédent. J'ai acquis la conviclio|i 
que le pays a soif de vengeance; que I'OQ-
cupation prussienne était pour les habi
tants des localités, où ils sont encore,uni-
source intarissable de mauvais procédés. 
d'avanies et même de rixes sanglantes 
On a pour ces Allemands une haine d'au
tant plus grandi- que l'on est persuad* 
qu'ils ont contribué à nos dissension»). 
qu'ils les ont fomaulées, et que nos mal 
heurs récents sont n i e conséquence de lu 
misère, qu'ils oui occasionnée par leur* 
exigences ut leur rapacité. Quoi -qu'il en 
Soit, notre malheureux pays se relèverai, 
espérons- le . Je suis , avec la plus haut» 
considération, etc. 

Le colonel chef île la 3 e Légion d» 
gendarmerie, 

S igné : E\i. BLONDEI.. P. CAP. 

Lille, le 1 août 1871. 
Monsieui le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, et; 
réponse à votre lettre du Kjui l lé ldoiniet . 
les renseignements que j'ai pu recueillie 

«ur la participation de certains individu* 
es départements de la Somme, du Pas-

jÉajÉJpPrs et du Nord, à l'insurreclioi 
d u TB mars. 

Toutd'abord, je crois devoir vous fairt 
savoir que l ' immense majorité de la po
pulation de ces trois importants dépar
tements est tellement intéressée au 
maintien de l'ordre, que l'on y trouW 
infiniment plus de conservateurs que de 
communis tes . Mais il y existe de. si non» 
breux établ issements industriels , ronsd-
quemment tant d'ouvriers (beaucoupdi 
Belges), que les fauteurs de désordre, 
qu'ifs appartiennent à l'Internationale 
ou non, ne manquent pas de cherchai 
l'occasion de fomenter des troubles:. 
d'exciter les ouvriers contre les patrons, 
enfin, défaire tout ce qui peut amener 
des conflits, afin d* profiter de ces quq-
relies pour régner, pi,ller, dévaster et se 
sauver dès que l'ordre reprend forcément 
le d e s s u s . 

Je n'ai pas beaucoup de faits à vous 
signaler. Ceux que j'ai pu recueillir vous 
permettront peut-être de découvrir le» 
auteurs d'incitations à la révolte. Voici 
ce qu'on m'a indiqué : lors de l'enquête 
sur le l ibre-échange, un sieur Varlii», 
membre intluent, dit-on, de l'Internatio
nale, et plus tard membre très-actif du 
Comité central, e»l venu à Lille, soi-
disant pour discuter les tarifs dans les • 
réunions publiques; mais au lieu de s'en 
tenir à ce rôle, il chercha à détourner 
ies ouvriers de leur travail, sema parmi 
eux les théories les plus subvers ives et 
finft par se montrer si violent qu'on le 
pria de cesser; il s'en alla fort mécontent, 
dit-on, pa,rce que les ouvriers de ce pays 
n'avaient pas paru apprécier ses théories 
et s e s discours . 

Le 19octobre 1870,cependant, une dé
monstration eût lieu vers les dix heures 
4 u *©ir : une bande d' individus, dont un 
certain nombre de Belges , conduite par 
trois g ê n e u r s social istes , alla demander 
d é s a r m e s à la Préfecture; brisa un bar
reau de I < grille d'entrée et cassa quel-

vitres . La garde nationale dispersa 
Vite cette bande de mauvais sujets, 
«nue le mouvement.cpnamn.f>'8tS-Nu,e 
•c lata , les qomijaes appartenant ni 
•vernie eMuetrent beulenasnt l'As-

Informations-Nouvelles 
Voici l'.irti'cle unique du projet de loi pré

senté par M. delà Bouillerie, an nom de la 
commission du budget. 

t il est accordé au ministre des ûnanees, 
p .'ui l'exercice I><72, dos crédits s'tflevant à 
la, somme de 1,300.473,503 francs, crédits 
lépaitis par chapitres, conformément aux 
états annexés ». 

Le rapport sur les biens de la famille d'Or
léans est partagé en quatre paragraphes com
prenant : 

1U. L'origine et la nature des biens réunis 
au domaine de l'Etat par le décret du 22 
janvier 180*2 ; 2°- Do la légalité du décret du 
22 janvier ; 3°. De l'exécution et de l'effet du 
décret du 22 janvier ; 4°. Du caractère de l'é
tendue de la restitution et de l'économie et 
disposition du projet. — Il conclut à l'adop
tion du projet de restitution. 

On dit que M. de Tillancourt est très-
gravement malade. 

Hier, dit le Courrier des Alpes, sont arri
vés de Grenoble et Chambéry, deux batteries 
d'artillerie et le 14' bataillon de chasseurs. 
On disait que cet appareil était destiné à 
poursuivre 1 Empereur qui se cachait dans 
les montagnes. En réalité, il s'agissait d« foire 
avorter m» mouvement commun 'ux et inter
national qui devait éclater dans les chantiers 
de U cwmpaguie aytlrettlique de Bellsgerde. 
( 4 b ) . 

>!L Thiers a été entaudu âvfiou^d'huLa|lrfo. 
Wdi, pur U coouftiaaion du budget. 

La commission qui s'otJcupo de la question 
eu laaeV*» jwtttfeuw* propos*, dtuen, de 

L | | , JBii « a a sûre
té aniourd'lnii.) vol» a une ma- ' 

J u t e u x voix, « t iemot ion tendant . 
ir du §«>uvernoa*eel un c o n i | » o - ' 

*h*OT W ^•"""•B ^ • B ' ^ " ^ " ^ **. I 
Ce parti avancé", qui n'a à son service I 

que des hommes ardents e t plus redou- ! 
tables qu'ils ne sont convaincus,en furent ! 
pour'""purs frais d'éloquence, çâr aux | 
élections municipales qui suivirent de I 
près la motion dont je v iens dépar ier , | 
ceux <|• tï ràvaTë'nl soutenue furent élimi- r 

nés,, indice d'un retour heureux à de plus 
saines théories. 

Lors de fa destruction de la colonne 
Vendôme, Il y avait dans les bas-fonds 
de la soejété une rumeur qui pouvait faire I 
craindre une manifestation; mais comme ! 
l'autorité militaire avait pris des mesu- ! 
res , personne n'osa bouger .—Dans Par- I 
rondissement de Valeneiennes, la gen - ! 
darmerie. d'Anzin arrêtait, dans le cou- | 
rant de mai, un uoniméGénard Léonidas, 
qui sous le prétexte d'offrir de l'huile 
pour graisser les luachines, s'introdui
sait dans les établ issements industriels 
pour y faire de la propagande révolution
naire ; il venait dé Parroridissement 
d'Avesnes quand il fut arrêté. On trouva 
sqr lui une carte q\i! lui donnait le litre 
d'i'i*p cteur des barricades; une a u b e , 
le litre d'uide-de-camp du général Flou-
rens, enfin, «w laisser-passer p>'ussiên. 
Cet Individu lut transféré à Versailles 
par ordre de M. le préfet de police qui 
l'avait s ignalé comme très-dangereux. 

Le 17 mai, une grève que rien ne put 
expliquer au point d,e vue de l'intérêt des 
ouvriers grévistes , éclata dans la maison 
Gariou Di linotte d'Anzin. On l'attribua 
u l'influence que venait d'exercer sur 
eux ce Géunrd. 

Dans l'arrondissement d e D u n k e r q o e , 
le #2 avril, a sept heures dû matin, la 
gendarmerie de Dunkerque fil disparaî
tre une affiche apposée pendant la nuit, 
et qui engageait fa population de celte 
ville à la guerre civile. Les auteurs de 
cel le tentative coupable sont restés in
connus . 

Dans le Pas-de-Calais, ce furent les 
villes d,e Boulogne e t d e Saint-Pierre-
lès-Calais qui furent les plus travaillées 
par les socialistes de l'Internationale. 

Il y a à Boufogne, un certain Debuchy, 
ex-employe des chemins de fer du Nord, 
révoqué, qui a été un des agents les nlus 
actifs de rii ittr. . . it ionale. Mais il e s l c p n -
nu et surveillé de près. — Le 12 avril, 
ou craignait dans c t t e ville une mani-
feslatiou; elle a été déjouée grâce aux 
mesures énergique» de M. le préfet du 
Pas-de-Calais . 

Le 31 mai, des affiches apposées pen
dant !.. nuit appelaient des volontaires 
pour aller au secours de la Commune; 
des journaux de cette Commune arri
vaient en même temps et étaient sais is à 
la gare de Boulogne. — A Sâinl-Pierre-
iès-Calais, lors des élections municipa
le-, les radicaux parlaient de proclamer 
le t-nir même la Commune, s'ils avaient 
la majorité, il* ne l'eurent pas. Si les 
honnêtes g e n s , qui sont en grande ma
jorité, là comme ail leurs, avaient la 
dixième partie de l'ardeur des radieanx-
socialiMteset communistes , ceux-ci n'au
raient qu'à se taire, car ils verraient bien 
qu'il* rie peuvent rien; mais l'inertie,l'in-
froueiance et la longanimité des hotine-
b'sgi'iis redoublent l 'ardeurdes fauteurs 
de dé.-o-dres et s ils n'ont pas le des sus 
en permanence, c es l parce qu'ils sont 
réellement en trop' petit nombre 

Le pays semble s'apaiser chaque jour 
davantage. 

Je .-Uis, etc. 
/ ,e >:o*.onel chef de la 3* légion, 

S i g n é : EM. BLONDEL. 

D'après *mnt Jt 
ferait décidé à déni 
«'accueil qqaJtai al 
b s huées qmi Vont 
Boncéles mots de 
enraient fait eêen 
tfue est tacaaiae.et 
mais son seul refuge. 

Jules Fa 
issioh dé 
mblée, 1 
lorsqu' 

tt de 
que son 
retraite 

• On nous écrit d* Paris, en date du 13 

« Le Gymnase a donné hier la première 
rep'réseu salie u de la nouvelle pièce de M. 
Goudinet: Part* chez lui. Cette ('omédiesort 
un peu aû"genre adopté dans la maison' Se 
M. de I^outigny; la gaité,et même la satire 
politique, y ont le pas sur le sentiment. M. 
Oondinet à mis cette fois «n relief les ridi
cules du cosmopolitisme parisien. Il fait «ea-
Hortir que les vic«s reprochés à Paiis sont 
encore plus ceux des étrangers qu'il attire 
dans sou aein qu* sea propres vices- C'est 
le tableau vivant et pailleté d'un monde et 
d'une époque, qui sont à la fois bien prèé 
et bien loin de nous et dont nous ririons 
certainement bien volontiers s'il s'y|ratlachait 
moins dé tristes souvenirs: La pièce avait été 
faite évidemment pour un autre temps, et il 
n'a fallu rien moins que tout l'espiit de M. 
Goudinet pour l'ajuster aux impressions du 
jour. Elle abonde, eu effet, en type», en si
tuations et en t ùlettes qui eussent été mieux 
• ip.eevé-* dans 1<:A années qui ont suivi l'ex> 
k) ) ;\tiou universelle, 

t La pièce a été parfaitement interprétée 
par les artistes du GIy»i«<M«.Mm©s Pierson el 
Massin ont été elles-méuies MM. Pradeau, 
Landrol et Blaisot se sont très bien acquittés 
de leur tâche.En somme, là soirée a été très 
brillante, malgré quelques pjfot>siations«qui 
qui ont animé las dernières scènes de la piè
ce, * 

a Le prince et la princesse de Galle» avec 
le duc d'Aumale,assistaient à cette représen
tation; et l'on a pu remarquer que 1 s perr 
sonnag-s anglais,surtout celui de lady Han-
ktns.si bien rempli par Mme Pierson.p'étaieut 
pas ceux qui égayaientle moins l'héritier dit 
trône d'Angleterre etson aimable compagne-' 

m — • -
l u s t r e * d«- P a r i s 

(Correspondance particulière du Journal 
de Roubaix). 

Paris, 13 mars 1872. 
Les ministres ont enfin réussi à cal

mer les susceptibil ités d e M. Thiers ; ni 
la question de cabinet ni la question de 
gouvernement He sera posée. L'accord 
est maintenant complet entre le pouvoir 
exécutif et la commission chargée d'exa
miner le projet de loi de M. Victor Le» 
franc. Après avoir entendu lecture du 
rapport de M, Grivart, M. Thiers n'a 
fait que quelque* objections portant 
moins sur le fond que sur la forme.C'est 
ainsi que, pour satisfaire aux exigences 
de M. le président de la République, M. 
Grivart a rappelé dans «on rapport que 
toute suppression de journaux, pronon
cée en vertu des lois sur l'état do s iège , 
était exécutoire dans toute l'étendue du 
territoire français. Mais le projet de loi 
ne dit rien de cette interdiction, el l'ar
ticle 2 qui l'énonçait est supprimé.L'ar
ticle unique du projet de loi, punit toute 
altaque dirigée soit contre l'autorité et 
conlre les droits de l 'Assemblée, soit 
contre l'autorité et les; droits du gouver
nement, mais stipule en même temps 
que cette disposition ne peut porter 
atteinte aux droits de libre discussion 
des quest ions constitutionnelles . Malgré 
l'entente intervenue entre le gouverne
ment et ta commiss ion , les alarmi^les de 
la Chambre persistent à croire que M . 
Thiers demandera la suppress ion de 
cette dernière phrase ; d'après eux,, un 
conflit pourrait bien surgir le jour du 
débat eu séance publique et remettre 
tout en quest ion. Il es t vrai que M. Ca
simir Périer travaille avec ardeur à met
tre d'accord la commission et M.Thiers, 
et que son iufluence a déjà fait disparaî
tre d e regrettables malentendus , mais 
qui peut dire qu'à la dernière heure, uu 
incident quelconque ne mettra p«v« le 
feu aux poudres? 

Le gouvernement a fait démentir hier 
soir, par Y Agence Havas, les bruits de 
conspiration bonapartiste accrédités par 
le Siècle. Pourquoi la même agence ne 
dit-elle rien du compio organisé par les 
réfugiés communards de Genève pour 
en ever le président de la République et 
le membres de l 'Assemblée nat ionale? 
D puis plusieurs jours , il circule à ce 
propos des tumeurs plus inquiétantes 
sans doute que fondées, mais qu'il ne 
nous déplairait pas de voir dément ir . 
On prêtait aux fédérés le projet de taire 
dérailler,à la hauteur de Sèvres , l e t iain 
direct qui part à 6 heures de Versail les 
et amène à Paris la majorité des mem
bres de la Chambre, k c récent voyage 
du arénéral Cluseret, ajoute-t-on, n'au
rait pas eu d'autrebut que de détermi
ner les mesures à prendre en vue de ce 
18 brumaire d'un nouveau genre . 

Toujours est-il que M. Léon Renault , 
le préfet de polige, a passé deux jours 
de suite à Versailles et qu'il a ou de fré
quentes entrevues avec M. Thiers et les 
ministres . 

Le gouvernement s'est occupé, paraît 
il, du coup de main que les réfugiés de 
Genève ont voulu tenter sur notre fron
tière, pour révolutionner le D>ubs, le 
Jura, r l s è r e , etc. 4verti par le conseil 
fédéral, M. Thiers a informé l'autorité 
militaire d e s tentat ives projetée* p a r l e s 
communards et tout fait espérer que 
grec* aux preoautions p ' i s e s , l eurs eri-
mioel lee eaeeeee se*ont sinon déjouées 

du moins ajourûées. MaisonV'itet trbffi- r ïnvôyaisnlttoTivieriux 1 ! ! (rléit, 
^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ' par cela même, présenté un véritable 

amendement". 
été présenté par- lai a v a l — l e s proposi
tion* écrites J$mg*ntmrmmW*er,M-
Brissou en concluait que c était sur son 

>re îmiendoment qu'on* "sTIrlift^lû 
-, e l non sur celui du génét"at. tSern-
élait l'inverse qui s v s i t eu l iee /Wen 

concluait n u e le vo té d 'ortre du jour de 
la veille étaïf dut.' ™ ^T-T,TÏT,eWI 

Toute cette argtrrrîefKâjtfôri n'était que 
oeTa lantâlMé, car M BPlUHOtl II'JljMbre 
pas qu'il n'y a d'am^hthînief l t^^ftmie 
l'indique le nom, que les propositions 
àinêxnêes', or, M. Bnsguu u'auiaii rien 
a m e n d é du tout dans les conclusions de 

! la-cottan>»s*tef» « u > l ^ ^ » M H f f é . - s telles 
j quel les . Il sait hiâB-encore que LAssem-
i jâlée n'est saisie et tenue de voter sur un 
j amendera i !© \q»© KrsqfuB (MA fcfljion 
; est rédigée par écrit. Il le sait si bien, 

que c'est par c«Ue-*»*fect*o*. qu'il.aicon
traint, hier, le généra»; Qeaxigtfnser à 
rédiger son> ordre (du j<wy;fi«Aeem«M-
Rrieeee avait « é t e n d u ; teér«i<ia> t wneRpe-
roent d e sa proposition, M l'aurait*euesi 
r-digee par écrit. C'est ce «ju'il »'H pas 
lait, et c'est pour cala q*»e ï'Aeseiqblée 

[jour appuyer le mouvement de nom
breux émissaires i tal iens, inféodés à 
l'Internationale, s 'embarquent chaque 
jour à Livourne et à Gènes et gagnant' ' 
l'A'gérie où ils vont entretenir l'agitation f 
parmi tes colons. | 

D'un autre côté,le parti de l'action X«- ] 
crute tous les jours à Paris de nouveaux 
adhérents . Ne pouvant plus, ep vertu . 
d e s règlements en vigueur, s e livrer a 
cette foule d'industries que l'administra 
tion dés igne sous le nom d'ass^eUits. | 
les pontonniers relaxés prennent rapg 
d a o s tes sect ions de l'Internationale, et i 
veut gross ir soit , à Genève soit à Lon- i 
d r e s , le nombre d e s révolutionnaires '• 
cosmopolites . E H outre, une société est i 
organisée à Paris , et fonctionne sur une ' 
vaste échelle pour procurer aux commu j 
uards appelés devant, les consei ls • de 
guerre descer t i f i caUde bonne conduite, j 
Les chefs, de celte curieuse association 
vont trouver les chef*» d'ajtefiers et leur 
tont signer un e u g i g e m e n t ,aux teraies { 
duquel les signataires promettent de re
prendre le* fédérés c o m p r o m i s s e s qu'il* 
seront rendus à lu liberté. Cette pièce 
est envoyée au^^onsejl d e g u e r r e e t celui-
c i , ourpris par la spontanéité de la dé
claration «lu'oij met sous s e s yeux, rend 
dans presque tous les cas une ordon
nance de non-lieu. 

Nous avons mentionné à différente-
reprises les attaques nocturnes dirigées 
par d'anciens fédérés contre les gar
diens de la paix el les militaires. Un ré* 
giment qui a pris une grande part au 
triomphe de- la cause de l'ordre, l e 4 1 4 ' 
de l igne, aurait été particulièrement eu 

n'a pas piu lu i répojidre par UP vote,. 
Oa a doue répandu aux, aubUlUéa d e 

t M- Brisson par dea wuuiires> e t ' c o n f i e 
l'iiv.nieest insupportable an« o^fffug^-
loux, H, Br i s sou» est uabM, Lai-ve^le, 
il avait qualifié de fau<* la pre«és-y«rt|ai 
de la séance, et la cb^*s éû i i . .pas sé s S u 
milieu du bruit; H a sépe téavec soin Sfn 

Instruit de ces faits, M. le général de 
Ladmiraulta résolu de déférer aux con
sei ls de«guerre la connaissance des ou
trages dont l'armée a été l'objet. 

M, Rocuefort, détenu, çoramè vous, ,1e 
savez, an fort Bay^rd, vient de demain 
der au gouveruanieiit la faveur d'envoyer 
des articles au Rappel. Daus sa lettre, 
l'ex.-rédacteur de la Lanterne prétexte» 
rail l'état de gène où il es l réduit et le 
besoin qu'il éprouve de se procurer des 
ressources ppur adoucir les rigueurs de 
sa captivité. Cette supplique aurait, 
parait-il,été bien accueillie;attendez-vou# 
donc, si les bruits d'hier se confirment 
à trouver bientôt la s ignature du célèbre 
pamphlétaire daiio les colonnes du Rap* 
pel. 

Un journal dont M. de Rochefort fu< 
autrefois le principal collaborateur se 
propo.se d'accomplir dans quelques jou i s 
une nouvelle révolution politique. Dt 
légitimiste, le Figaro va devenir bona
partiste. L'administrateur de ce jour
nal, M. Du muni se, retire, mais M. de 
Vil lemessant reste. En même temps, of 
annonce la vente de l'Avenir national 
à M. Je la Poiitorie ex-rédacteur de la 
France, de la Presse et du Paris-Jaw\ 
nal, et aussi du Figaro. S o u s la direct 
tion du nouveau rédacteur on cheâ 
VAvenir national sera républicain coi* 
servaleur. La droite modérée s'est réunie 
hier soir pour arrêter les termes de so^ 
règlement . 

L'assistance était nombreuse. Apre ' 
une courte délibération, les membre-
présents se sont prononcés pour l'adop 
tion du règlement auquel était sou mi s 
le célèbre club de la rue de Rivoli pré
sidé eu 1848-1850, par le feu duc d> 

express ion. ^ . d • 
Pour combler la mesure*, M. pierre 

Lefranç, qui n'avait-tjea-iaine d u e s -ce 
débat (deat le président javait. p.Vo»o#«cè 
la elotuio) , M - Pierre Lefranc a, wujlu 
s'eitipare*- d e l à tribune «*algréHepf*iÉii-
deui . Le tumuite était ind«sCrip)iblo..Le 
président s'est couvert. L'AsqeinbJpe. 
poussée à bout, a deuia«Ué,psri 'argepo 
de M. Baragi*oo, la ceps«ira ç^Mirn 14 . 
Brisson, e t l a vK»t.fe à ei»e, ;éePC lUtf IUJ>' 

butte aux agressions des coramunarejs. | jorité. L'extrême g a u c h e s e u l e è t t r a e i é e 

Brogfie, M. Mole etc. 

Paris, 13 mars 1872. 
(Correspondance particulière du Journal ' 

dt Équbaix.) 

C'est le propre des orgueilleux d'ag
graver leurs torts par l'obstination i[u'il* 
m -tteuta les glorifier et d e s'attirer ainsi 
des embarras gratuits . La gauche, qui 
est passée maîtresse en fait d'orgueil, 
nous duVe, depuis deux jours , la p ieùve 
de Cette attristante vérité. 

MM. Bouvier et Pierre Lefranc avaient 
insulté l 'Assemblée . L'Assemblée avait 
le plus possible , atténué l'embarras dé 
leur situation en exonérant M. Pierre 
Lefranc et en renvoyant M. Rouvier de
vant la Cour d'assises,(où il avait encore 
de grandes chances de se tirer d'affaire) 
au lieu de retenir son jugement ,en le dé
férant à la propre barre. 

Ces mess ieurs n'ont pas eu d e repos 
qu'ils n'aient gâté leur affaire, ils ont si 
hardiment bravé l 'Assemblée qu'i ls l'ont 
conduite a s e séparer d e s conclusions 
de la commiss ion et à leur infliger un 
blâme sévère. On espérait que ce second 
amortissement les rappellerait à la raison, 
mais l'orgueil ne raisonne pas . 

Les admonctes sont revenus à la 
charge. Hier, M. Brisson a soutenu que 
s i , à la séance de la veille, le général 
Cbangarnier avait eu le droit de trans
former en amendement la proposition 
d'ordre du jour motivé, par laquelle la 
commission avait remplacé s e s précéden-
tae conc lus ions , lui Brisson aurait eu 
aussi le droit de présenter un amende
ment . 41 * prétendu que lorsqu'à la pré
cédente séance, il avait déclaré repren
d r e pour son propre compte l e s prenuè-
res conclusions de la cuœejission (qui 

assise. ^^^^^^^^^^^™e 
La tin de la séamw a encore offoi»' «pu 

preu va'de l'esprit de'tolérance d*.la fftfi-
jorité de la Chambre. On disctf"ail en 
troisième lecture l'art. 1er de la loi c o n 
tre l'Internationale. Cet article rpre*pril 
toute as«<*ciatioD fondée (contre la u o -
priélé, la Cami. ln,i ou l e s cultes reconnus 
pai- l'JUtat.iCp derufitr Bootajjév.aiHéi^6» 
scrupu.les chez M. de Piessonsq, qui e s t 
proUislaut, mewbro d e la geuefee .e t 
d'ailleurs généra leraen t esli mé. .Vussilot 
e l s a n s souffrir la moindre discu^siwn, 
la commission (qui es t rexprsaaiMtide 
lu majorité) es t venue déclarer qu elle 
n'entendait nullement' méconnatire . le 
principe de la l ibertédé consciéiiceTpojir 

I eoconva incre lé préopinaW,eIlea,décWré 
i coosèutir à ce qde f o u remplaçât les 

mots : les cultes reconnus par ïJÊÏÏat'ûar 
la phrase qu'aVait proposée M. de Pres -
sensé lui -même et qui est cetlè-cî : tôiite 
association fondée contre la]^roprwté, 
la famille ou la liberté des cultes.** " 

Seulement, pour expliquer l£ réâjlc-
lion primitive, 'M. Fresriéau çs t 'VHjfau 
faire observer qu'on n'avait songé à W o -
téger contre l'Iulernatiaaaleque certains 
cultes déterminés, parce que cette 'asso
ciation n'a, en effet, persécute jusqu'à 
présent qu'un senlCulte.le calhohcisiûe. 
Ceci soit dit à l'houneur du catholicts-
me. 

L'orateur a saisi l'ocCasfion pour d é 
velopper en même temps, une pensée 
qui n'eat pas trop juste t Mé vont» otcâu-
pe'z pas tant des textes; ce n'eut bas à 
coupa o^ lots pénales que l'Internatio
nale sera vaincue. Ajoutez-y un peu de 
moralité publique,l ibre et spontanée. La 
sera la véritable loi répressive. 

• Le rapport de M.Grivart s u r lit *loi 
Viclor Lelranc a été déprysèe, hier; tf la 
séance publique. La droite s'eSt opposée 
à ce qu ou dyunâl lectoHe aulicipeè;Wmi-
seulemeut d"u rapport, mats inetiifcrtiu 
tex-fede loi dè.finilivement adopté A3TÏBue 
dit,à ce sujet ,que legpuvert iemenl (ainsi 
que je le pressentais hier} a bien consen ti 
a ta suppression de l'art, ^'skir't^ètàt de 
siège ambulant, mais on ajoute x[iffl' a 
profité de cette concess ion pour obtenir 
une rédaction de l'art, r* qui v i s e 4 e s 
trois fameux décrets et semble donner un 
caractère 'définitif'• acr gttuyertîettMJnt 
actuel Certains membres ë e la droite 
parlent déjà de critiquer cette rédacrion 
à la tribune. C'est pour Cela qu'ifs s e 
seraient opposés à- la lecture publ ique 
anticipée. :1 

Le bruit est exact, à cela près,que M. 
Thiers, sans avoir Obtenu une nouvelle 
rédaction d e l'article- l , r , a déclaré qu'il 

nTenrWe Âe^ra* -g&rc&e-qli eMlirW« u n e 
nouvelle rédaction de l'article \v,tl se 
réterwaÂi d'wiSèW-. t*i»i 1*9* Js 

C'est là ce qui tait peur . 
Le correspondanl veraaillais d e VU-

nion raconte les anecdotes suivantes : 
Ls dèaer de i me seietif^i 4 Jwwéetf ence 

et auquel as^i^iaieiit beaucoup de mem
bres influents dte la droite, n'est peut-
être pas non plas'étranger à ce change
ment de M. Thiers. H a pu se convaincre* 
dans les conversation qu'on ne céderait 
pas facilement; et un d é nos ami«~Jekû 
a fait entendre a table avec autant d ' e s 
prit q u e d'è^propo*. 

Il s e trouvait a côté d u président d e 
la République, -»• et, voyaqt CjsUii-ci 
étendre la main v r s une caiaft , iya'en 
«Otsit le premier pv^f lui s e r / i r d é c o e n -

propo.se

